Sl/R  une  dénonciation  des  corps  adminiflratifs  de 
la  ville  de  Rennes , contre  les  citoyens  Bernard 
& Perney , agens  de  l3  administration  de  V habil- 
lement , &c. 

Préfentés  au  nom  du  Comité  de  furveillance  des  fubjijlanccs  9 
habillement  & charrois  des  armées  j 

Par  F.  Meynard, 


Député  par  le  département  de  la  Dordogne, 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DU  C O MITÉ.! 


Citoyens  législateurs, 


Le  défaut  de  furveillance  des  prépofés  à l’admi- 
niftration  pour  la  réception  des  objets  deftinés  à 
l’habillement  des  troupes  3 âc  la  collufion  plus  çrimi- 
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rici;C  encore  de  piulieurs  d’entr’eux  svcc  les  four— 
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1 niiTeurs  , ont  donné  lieu  à des  plaintes  fou  vent  re- 
nouveilées,  & toujours  trop  légitimes? , contre  toute 
efpèce  de  fournitures,  8c  lîngulièrement  contre  ia 
mauvaife  qualité  des  fouliers. 

La  Convention  a entendu  de  fréquentes  dénoncia- 
tions en  ce  genre  ; & les  preuves  qui  atteftoient  l’exif- 
tence  de  ces  délits  multipliés,  miles  tous  fes  yeux, 
ont  excité  toute  fon  indignation. 

Votre  comité  s’occupe  , avec  tout  l’intérêt  que 
l’objet  le  mérite,  des  moyens  propres  à écarter,  à 
l’avenir , des  maux  qui  ont  affligé  les  armées  de  la 
République  pendant  la  campagne  dernière  , par 
Finhumaine  cupidité  des  fourniiTeurs  & Fincurie  des 
prépofés  à la  vérification. 

Je  ne  fuis  chargé,  dans  ce  moment,  de  préfenter 
« la  Convention  , qu’une  affaire  particulière  qui  , 
biffant  voir  Finfouciance  de  l’adminiftration  de  l’ha- 
billement fur  les  opérations  de  fes  propres  agens  > 
prouve  en  même  temps  que  ceux-ci  ne  fe  font  pas 
montrés  extrêmement  jaloux  de  mériter  une  aufiî 
grande  confiance. 

Les  corps  adminiftratifs  de  la  viile  de  Rennes  ont 
dénoncé  à la  Convention  nationale  la  geflion  des 
citoyens  Bernard  8c  Perney  , nommés  par  FadminiF 
t ration  de  l’habillement  grand  Sc  petit  équipe- 
ment, 8c  g.  , des  troupes  de  la  République,  commif 
faites  aef  hoc  pour  T organifuion  des  mdgafr.s  quil  lai  ( à 
i’adminiftration , ) a été  ordonné  par  le  miniftre  de  la 
guerre  d’ approprièr  daine  manière  particulière  à fon  fer- 
vice , & pour  la  formation  des  dtteïiers  de  confection  > 
qui  doivent  être  établis  près  de  cts  'ma gàfins. 


s 

Je  copie  les  ternies  de  leur  commiffion  ; elle  eft 
du  4 février  175)3  5 & ils  font  tenus  de  remplir^,  dès 
a préfent , dans  la  ville  de  Rennes  , les  fonctions- 
qu’elle  leur  attribue  , en  le  cdnfonmant  aux  imauca 
lions  qui  leur  ont  été  ou  leur  feront  données  par  ies 
adminiftrateurir. 

L’article  III  de  ces  inftruftionS  porte  , qu’ils  fe 
concerteront  avec  les  autorités  civiles  & militaires  , 
Fur  les  moyens  de  faire  confectionner  le  plus  sure- 
ment , le  plus  promptement  , le  plus  économique- 
rirent  Sc  le  mieux  qu’il  fera  poflible  , tous  les  objets 
urgens  détaillés  dans  les  deux  preau-s  rs  articles. 

Par  l’article  VI,  ibqfonî  autorités  à con&niir,.  au 
nom  de  Fadqfini  (Ration  , des  marchés  particuliers 
pour  les  conférions , félon  leur  prudence  de  leur 
zèle  ; mais  le  même  article  les  afîremt  a ne  paffer 
ces  marchés  que  fur  la  demande  exprefje  & par  écrit 
des  corps  admimjlrdt/fs  & des  chefs  militaires . 

Enfin  ils  Font  tenus  , par  l’article  VIL,  à faire  par- 
venir à Fadmini  fixation  toutes  les  fcumiflîons  qui  leur 
p^roîtroient  avantageufes , pour  quelque  objet  que 
ce  fût , concernant  le  fervxe  ; ils  doivent  joindre 
les  échantillons  aces  fou  millions,  qui  feront  lignées 
par  eux  Sc  les  foumiffionnaires  , Sc  définitivement 
acceptées  par  l’adminifiration , s'il  y a lieu  y de  ratifiées 
par  le  min  dire. 

Munis  des  aéfes  qui  confiaient  lès  pouvoirs  quhls 
ont  reçus  de  i’adminiftràtion  , Bernard  êc  Perney.fs 
rendent  à Rennes,  dans  les  premiers  jours  de  lévrier 
dernier,  Sc  v font  connQttre  , tant  au  département 
qu’à  la  municipalité.,  l’objet  de  leur  nv.fïion. 

Il  ne  leur  refioit  plus  qu’à  la  remplir  avec  zèle, 
exafUtude  de  fidélité. 
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^ Leur  correfpondance  avec  Padminiffration  prouve 
d une  manière  bien  évidente,  tout  ce  qu’ils  ont  voulu 
faire  pour  fon  fervice  ; mais  le  filence  de  Padminif- 
tration  à leur  égard,  PafFedation  d’adrefîer  perpétuel- 
lement aux  commiiïaires  des  guerres , de  préférence 
à ces  deux  agens , les  objets  dont  ils  auroient  pu 
garnir  leur  magafin,  qui  étoit  toujours  dans  Patiente 
de  recevoir,  & qui  ne  recevoit  jamais,  le  peu  de 
marchés  qu’ils  ont  faits  pendant  trois  ou  quatre  mois? 
& pour  lefquels  ils  ont  même  dépaffé  leurs  pouvoirs, 
puifqu’il  ne  paroît  pas  qu’ils  ayent  attendu  la  ratifi- 
cation du  miniftre,  d’après  l’acceptation  définitive  de 
l’adminiflration  qui  leur  avoit  expreffément  impofé 
cette  obligation  , pourroient  faire  croire  en  même 
temps  qu’on  avoit  peu  compté  fur  eux  pour  Pobjet 
apparent  auquel  ils  paroifloient  deftinés,  & qu’on 
îaiübit  à leur  patriotifme  le  foin  de  fe  rendre  utiles 
de  toute  autre  manière. 

Cependant  la  municipalité  de  Rennes , inquiète 
de  voir  l’inaction  de  ces  deux  agens,  quirecevoient , 
pour  ne  rien  faire , chacun  i J hv.  par  jour , conçut 
des  foupçons  fur  le  petit  nombre  de  leurs  opéra- 
tions , 8c  crut  qu’il  étoit  de  fon  devoir  d’en  prendre 
connoiffance. 

11  paroît  qu’elle  porta  fon  attention  particulière- 
ment fur  un  traité  fait  entre  le  citoyen  Anthaume  <5: 
les  citoyens  Bernard  &Perney,  au  nom  de  Padmi- 
niftration,  pour  la  fourniture  des  différens  objets  d’é- 
quippement  confectionnés  en  feutre , qu’ils  avoient 
fait  dépofer  dans  les  magafins,  8c  fur  lefquels  ils 
avoient  avancé  3300  livres,  fans  avoir  obtenu  le 
confentement  de  i’adminiflration  , 8c  fans  avoir  eu 
la  précaution  de  les  faire  examiner  par  des  experts 
pour  en  connoître  la  qualité  8c  la  valeur. 

Les  corps  adminiflratifs  de  la  ville  de  Rennes  ont 
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cru  voir  , dans  cette  conduite  , un  traite  frauduleux 
concerté  entre  les  commiffaires  & le  fourniffeur , 
pour  forcer  en  quelque  forte  l’adminifiration  , par 
cette  avance  de  3300  livres,  à leur  confier  la  ré- 
ception des  fournitures  du  citoyen  Anthaume  ; & la 
com million  de  l’examen  des  marchés  n’a  pu  s’empê- 
cher de  voir  qu’ils  n’étoient  pas  exempts  au  moins 
du  reproche  d'irrégularité  ôc  d’imprudence  dans  cette 
affaire. 

D’irrégularité  , parce  que  leurs  infini  étions  leur  im- 
pofoient  le  devoir  de  11e  rien  terminer  fans  avoir 
obtenu  l’approbation  des  adminiftrateurs  , 8c  que  c’é- 
toit  déjà  avoir  terminé  quelque  chofe  , que  d’avoir 
avancé  3300  livres  au  fourniffeur  fur  un  gage  qui 
pouvoir  n’être  pas  accepté. 

D’imprudence  , parce  qu’au  lieu  de  s’en  rapporter 
au  prix  porté  par  la  faéture  qui  prouve  mal  la  valeur 
de  l’objet,  reçu  en  nantifiement,  8c  dont  il  eft  fi  aifé 
de  fe  férvir  pour  favorifer  une  fraude , ils  auroient 
dû , en  recevant  les  fournitures  du  citoyen  Anthaume , 
même  en  Ample  nantiflement , s’aîurer  de  leur  bonne 
qualité  , qui  a paru  plus  que  fufpeéte  aux  corps  ad- 
miniftratifs  de  Rennes , d’après  les  renfeignemens  qu’ils 
ont  eus , que  des  gibernes  de  la  même  fabrique  que 
celles  dépofées  parce  fourniffeur,  n’ont  pas  duré  au- 
delà  de  trois  jours. 

Cette  négligence  de  la  part  des  agens  de  l’admis 
niftration  de  l’habillement  , la  facilité  avec  laquelle 
ils  avoient  compromis  les  deniers  c!e  la  République , 
leur  plus  grande  complaifance  encore  à recevoir  des 
fournitures  de  fouliers  dont  une  grande  partie  a été 
jugée  défectueufe , leur  conduite  8c  le  peu  d'inftr action 
de  Bernard  , ajoutent  les  corps  àdminiftratifs , qui  i3 en- 
voient rendu  tres-fufpecl  j leur  firent  regarder  fon  arref- 
tation  comme  un  précaution  néceffaire. 

A 3 


Bernard , arrêté,  e(î  entendu.*,  une  commîffiorreft 
chargée  d’examiner  fa  gei'bon;  pendant  cet  examen 
Bernard' efl  mis  en  liberté  & gardé  à vile  ; laçons 
million  fait  fon  rapport,  d’après  toque!-  les  corps  ad- 
miniftiatifs  de  Rennes,  s’étant  convaincus  , difert- 
ils  , que  Bernard  , agent  de  radminiflration  de  lJ’ha- 
biitement , ne  s’ell  point  conformé  aux  règles  éta- 
bÜcs  pour  la  vérification  Sc  réception  des  fourni- 
tures, <5rc*;  que  cet  agent  s’eft  permis  de  prêter 
au  citoyen  Anthaume  une  fomme  de  plus  c!e  3000  h, 
fur  Se  gage  de  fournitures,  en  feutre  qui  Se  trouvent 
abfolument  déjeciueufes  ôc  de  nulle  valeur  pour  le  Ser- 
vice , déclarent  improuver  la  gefiion  du  citoyen  Ber- 
nard comme  agent  de  radminiftration  de  î’habiiie- 
ment  des  troupes , ôc  renvoient  devant  les  repré- 
fentans  du  peuple  pi  es  l’armée  des  côtes  de  Bref!  , 
pour  ftatuer,  relativement  au  citoyen  Bernard,  à 
raifon  des  malverfations  dont  il  efi  prévenu. 

Les  repréfentans  du  peuple  examinent  l’rffaire  qui 
leur  avoit  été  déférée  par  les  corps  adminiftratifs  de 
Rennes.  Confidérant,  difent  ils  ^ que  la  préfence  du 
citoyen  Bernard  à Rennes  , efi:  par  le  fait  démontrée 
être,  non-feulement  inutile  , mais  ruifible  à la  Ré- 
publique , rar  les  depenfes  auxquelles  elle  dorme 
lieu  : arrêtent  que  le  citoyen  Bernard  ce  fiera,  à comp- 
ter de  ce  jour  \ 15  mai,  ) d'être  eonfidéré  comme 
agent  de  iVlminifiralion  de  l’habillement  ; chargent 
le  direéloire  du  département  d’Itle  Sc  Vilaine,  de 
fa^re.  vérifier  les  fournitures  de  gibernes  pour  lefquelles 
le  citoyen  Bernard  a fait  une  avance  de  3500  îiv. 
au  citoyen  Ant1  a -nie  , &c.  Les  autres  mefures  prifes 
dans  cet  arrêté  font  relatives  à la  rentrée  des  de- 
niers de  la  République  , compromis  par  les  agens 
de  i’adiuiniftration, 


sçtkm  n,e  prononcent 
rgns' , relative  aux  dif- 
\ eft  à croire  que  le* 
été 

n’auraient 
fl:  du  plnis 
va  , & fus 
’on  ?i  dirigées  avec 
c!e  fourniture  , 


Les  commiûa'res  de  ta  c.o 
tien  fur  la  conduite  .de  ces 
férens  marchés  de  tauliers, 
pièces  qui  y avaient  rapport  ne  Uw„ont_  pas. 
communiquées  ; car  on  penle  lue:,  qui.5 
pas  gardé  le  filence  fur  un  oojet  qui  a 
grand  intérêt  pour  les  fo.dats  c.e  .a  pau 
lequel  les  plaintes  multipliées,  qu 
tarit  r|c  îaifon  contre  cette  cxp^c 
n’auipiëot  pas  manqué  de  les  engager  a porter  une 

attention  particulière.  , a {gltlpi  & M*r- 

1 Vrélé  eft  rapporte  figue. , Seyeit.re , Unie,  & 
lin  Lm  corps  adinin.i (Irai. ifs  de  Rennes  ne  reprochent 
S feulement  à Bernard  & Petney  d’avorr  ma!-a- 
propos  prêté  au  citoyen  Amhaume  une  fortune  de 
1 SR.cs  te  „ gige  ™ » cépowlo.t  pss  lui  ' 
raniment  de  celte  lomme  , qui  genO't  en  q- " _ 

forte  les  opérations  de  ladminittratton  oe  IhabR- 
ment;  ils  les  inculpoient  encore 
A*  mauvaifes  fournHures  ae  fouucis  , & c.  M ■" 
cV  a naru  à la  commiffton  de  l’examen  des  marches 
^Lcoup  plus  grave  & plus  réel  eue  le  premier. 
Malgré  tes  demandes  réitérées , fort  au  tnmnne  qç 
“XVè  foit  à l’adminiflration  de  l'habillement , U 
commiffion  de  l’examen  des  marchés  r/a  pu  Je  pro- 
c1]rer  les  procès  verbaux  qui  ont  üü  avOu  Uevtrk 
de’  l’examen  & de  la  réception  des  di.ficrentet  fow* 
nitures  acceptées  par  les  agens  ae  cette  aurnu.i-tr=. 
tfon.  Le  mimftre  n’a  point  répondu  a cette  aco.anoe 
particulière  (i).  L’adminiflration  a «pondu  qo  eÿ 
n’avoitiamais  eu  ces  procès  verbaux  en  *on  pouvoir. 
Cependant  la  commiilion  croit  pouvoir  aP.urer  leu 


(i)  Le  ministre  a répondu  depuis  que  le  rapport  a été  fait 
&u  comité. 
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exiftence , puir«jue  leur  datefe  trouve  rapportée  dans 
les  pièces  qui  lui  ont  été  remifcs. 

Mais  il  parait  d’ailleurs , par  la  correfpondance  de 
iSernard  & Perney  , qu’ils  ont  fait  trois  marchés  par- 
ticuliers pour  fournitures  de  fouliers  au  nombre  de 
2956  paires. 

Ayant  reçu  ordre  de  les  faire  partir  pour  l’armée 
du  général  Berruyer , le  citoyen  Villers,  commiflaire 
ordinaire  des  guerres.,  chargé  de  la  police  du  ma- 
g afin  national  établi  à Rennes  , & du  foin  d’en  exa- 
miner les  objets  , annonce  qu’avant  que  ces  objets 
loient  tirés  du  magafin  pour  être  tranfportés  aux 
armées,  il  eft  de  fon  devoir  de  procéder  à la  vé- 
rification & réception  de  tous  ceux  qui  s’y  trouvent 
dvjDofes.  Cette  précaution , qui  efl  commandée  par 
la  loi,  parut  étonner  les  citoyens  Bernard  & Perney 
qui  avoient  cru  , dirent-ils , s’être  mis  en  règle  en  fai- 
iant  recevoir  eux-mêmes  ces  objets  par  des  experts. 
Cependant  ils  contentent  à ce  que  le  commiflaire' 
des  guerres  procède  à une  nouvelle  vérification,  & 
lui  écrivent  pour  lui  demander  de  leur  indiquer  le 
jour  où  il  voudra  fe  rendre  au  magafin  national , 
afin  d’examiner  les  fouliers  qu’ils  ont  ordre  de  faire 
partir,  & lui  obfervent  que  eela  doit  être  fait  le  plu- 
tôt poffible  , parce  que  l’envoi  n’en  peut  être  différé. 

Le  commiflaire  des  guerres  Villers , d’après  l’ordre 
qu  il  avob  reçu  du  citoyen  Petiet,  commiflaire  cré- 
neral  de  1 armee  des  côtes  , de  procéder  à la  récep- 
tion des  fouliers  que  Bernard  & Perney  avoiert  ordre 
d expedier  pour  l’armée  de  l’intérieur , & fur  la  réqui- 
fition  de  ces  deux  agens  de  l’adminiftration  , fe  rend 
au  magafin  où  ces  fouliers  étoient  dépofés,  avec 
deux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rennes , 
nommés  par  la.  municipalité  pour  être  préfens  à la 
réception.  Bernard  & Perney  s’y  rendent  auffi  avec 
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leurs  experts.  Le  coiumifîaire  des  guerres  appelle 
les  Tiens , & fe  difpoTe  à faire  procéder  à cette  ré- 
ception. 

Mais  l’intention  qu’il  avoit  annoncée  de  vouloir 
fe  conformer,  pour  la  vérification , à la  loi  du  16  Fé- 
vrier dernier,  & à une  lettre  écrite  par  l’un  des  ad- 
joints du  miniflre  de  la  guerre  a 1 comnrdlâire  géné- 
ral de  1 armée  des  cotes , qiu  lui  en  avoit  adrèilb 
copie,  donna  lieu  à quelques  difficultés  de  la  part  des 
agens  de  l’admln  ftsation  s,  qui  prétend  rent  que  les 
fouliers  emmagâfinés  r e dévoient  pas  être  marques 
de  l’eflampille  portant  le  mot  rebut,  8c  encore  moins 
confifqués.  Ils  offro:ent  de  faire  reprendre  tous  ceux 
qui  feroient  jugés  d feétueux  par  Us  experts. 

Le  commiflàire  infifta  pour  appofer  i’e fl  pupille  fur 
tout  ce  qui  Fe  trouveront  défectueux;  il  s’  tavoit  de  la 
loi  & de  h lettre  de  l adjoint  du  murftre,  pqrtsnt 
recommandation  expreiie  de  tenir  la  main  à fon  éxe- 
cution. 

R chebraque , l’iin  des  feurniffi  tirs  de  ces  fouliers, 
qui  avoit  été  aveiti  par  le  comm:fiaires  de  l’adm^ 
niftration  , de  fe  trouver  à la  véiification  qui  devait 
avoir  lieu,  s’y  rendit  eq  effet:  mais  ce  fut  pour  dé- 
clarer que  les  foidieis  qui  alloient  être  fournis  à la 
réception  du  comm  flaire  des  guerres*,  avoient  etc 
vendus  par  lui  au  citoyen  Perney,  qui  les  avoir  fa;t 
choifir  par  des  experts  dans  le  propre  roa^afin  du 
fourniffeur,  fur  une  plus  grande  quantU°  dont  le 
fu  plus  y exifte  encore;  que  le  c toyen  Perney  en. 
a drefîe  procès-verbal,  figné  par  tes  experts,  & que 
la  réception  ultérieure  qui  va  être  faite,  ne  peut  le 
r garder.  Il  confent  cependant  à reprendre  les  fouliers 
qui  pourront  être  jugés  d ifeélueux , fi  le  eommif- 
iaire  des  guerres  confent  lui -même  à ce  qu’ils  ne 
foient  pas  marqués  du  mot  rebut . Mais  il  déclaré 
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que  fi  cette  formalité  rigoureufe  de  la  loi  éft  exigée, 
il  ne  prend  plus  aucun  intérêt  à cette  opération, 
& que  les  fouliers  rebutés  feront  pour  le  compte  du 
citoyen  Perney.  Sans  détruire  ce  qui  a été  dit  par 
E:caxbr;que.,  le  citoyen  Perney  a pré'endu  qu’il 
avoir  été  convenu  entre  lui  8c  ce  foürnifieur  qu’il  ne 
prendroit  que  les  fouliers  qui  conviendroient*  mais 
qu’il  n’avoit  jamais  été  entendu  qu’ils  fufierit  fujets 
à aucune  marque  qui  pût  les  déprécier;  que  Riche- 
braque  pouvoit  d’ailleurs  reprendre  la  totalité  de  fes 
fouliers  qu’il  rfavoit  fait  dépofer  dans  le  magafin  que  pour 
la  plus  grande  commodité  de  8 examen. 

On  fera  bientôt  à portée  de  juger  fi  cet  expofé 
de  Perney  eff  bien  fincère. 

Le  commifiaire  des  guerres  parle  toujours  de  la 
loi,  & protefte  qu’il  ne  peut  reconnoître  d’autre 
règle  pour  diriger  fa  conduite. 

Enfin  l’opération  efl  commencée  , & l’effampille 
apoofee  aux  fouliers  défe&ueux. 

Il  eft  fort  inutile  de  mettre  fous,  les  yeux  de  la 
Convention  les  différentes  altercations  qu’il  y a eu 
entre  le  commifiaire  des  guerres  8c  les  agens  de 
Padmini  fixation  ; il  lui  fuffira  de  favoir  que  fur  1423 
paires  de  fouliers  examinés  dans  deux  léances  con- 
îecutives,  en  préfence  des  officiers  municipaux,  par 
les  experts  qu’avoient  nommes  &!e  commifiaire  des 
guerres,  8c  les  agens  de  l’adminiftration  de  l’habille- 
ment, 5>i7  ont  été  trouvés  bons  8c  acceptés,  8c 
4 96  ont  été  trouvés  mauvais,  rejetés  8c  eftampillés. 

Les  1 y 10  paires  ou  environ  qui  doivent  être  encore 
dans  le  magafin , Sc  qui  forment  avec  les  1423  paires 
ci-devant  acceptées  ou  rejetées  par  le  commifiaire 
des  guerres,  la  totalité  de  l’approvifionnement  fait 
par  les  citoyens  Bernard  8c  Perney , n’ont  pas  clé 
vérifiées.  Le  commifiaire  des  guerres  eut  ordre  de 
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fùfpendre  cette  vérification.  Nous  rapprenons  per 
une  lettre  qui  fut  écrite  , le  pi  avril  dernier,  au 
minifire  de  la  guerre  par  le  citoyen  ± etiet , com* 
miffaire  général  de  l’armée  des  côtes,  qui  renvoie 
en  même  temps  à ce  miniftre  celle  que  lui  avaient 
adreffée  les  citoyens  Bernard  & Perney,  pour  fe 
plaindre  du  citoyen  Villers,  commiliaire  vérificateur. 

Vous  verrez,  dit  le  commiffaire  générai  au  mrnittre, 
combien  font  mauvaifes  les  raifans  fur  lefque.les  ils 
prétendent  ( Bernard  & Perney  ) fc  loi:. narre  a la 
rigueur  des  formes  établies.  . . . 

°J‘ai  fufpendu  provisoirement  la  vérification,  &c. 
J’attendrai  vos  ordres  avant  de  faire  procéder  a 

l’examen  de  ce  qui  refie,  &c. : r r 

Ces  ordres  n’ayant  point  été  donnes,  la  ventiea- 

tion  refte  encore  à faire.  , . 

- Le  confeil  général  de;  la  commune  écrit  au  mi- 
niftre de  la  guerre  pour  fe  plaindre  de  ce  que  cette 
vérification  ne  fe  fait  pas  : ri  lui  oo.erve  que  ce  retard 
- , i . o.  .....  An  Rp.mihliaue*  ciu 

nuit 


ù néceii aires  aux  braves ■ -aeienicui^u^  r 

à l’obiet  non  moins  important  de  faire  confia  ter  en 
entier  le  délit  des  agens  de  Fadmi  ni  fixation , & 
faire  kvp porter  la  neine  crue  la 


loi 


proil once  contre 

les  agens  infidèles.  „ , . r 

Il  té  moi  o- ne  au  miniftre  k furpnfe  que  lui  came 
fbn  filence  fur  cet  objet,  lorfcoe  plufieurs  lettre* 
également  preffantes  lui  demandent  oe  vouloir  y 

•répondre.  t _ . 

’Enfiii  le  confeil  général  donne  la  oerniere  preuve 
de  fon  patriotifme , & dit  zèle -qui  l’anime  pour  la 
chofe  publique,  en  dénonçant  à la  convention  les 
abus  dont  ie  viens  de  lui  tendre  compte. 

Je  perde  qu’il  refiera  prouvé  pour  tout  le  monde 
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que  le  min -Are  de  la  guerre  & l’adminifiration  de 
1 habillement  ne  regardoient  pas  comme  bien  férieufe 
la  eomnrffion  qu'jls  avaient  donnée  a Bernard  & 
remev.  b agit  - il  de  faire  des  envois  des  d'ff;- 
rens  objets  propres  à équiper  ou  babiller  les  troupes 
de  fa  République;  ceft  au  comn.ifiare  des  guerres 
ou  aux  autorités  conftituées  , quelquefois  même 
au  ga  de-magafin  qu’on  les  adrèfie,  & jamais  aux 
commibatres  de  1 auroiniftration,  Ecrivent  - ils  pour 
donner  des  renfeignemens  , ou  pour  en  demander, 
us  n en  reçoivent  point  de  réponfes  ; envoient -ils 
Jes  rares  foumifîions  qu’ils  ot  t reçues,  pour  les  faire 
accepter  par  1 adminiflration , & ratifier  par  le  mi- 
rmf  e , conformément  aux  mftruâions  qui  leur  avoient 
etc  données , & le  miniftre.  & l’admit  iflration  gardent 
conttamment  a leur  égard  le  plus  profond  filence.  Ces 
pr  'pôles  fe  plaignent  fouVent  de  cette  ind:ff;rence- 
mats  c es  plaintes  mêmes  ne  tendent  qua  prouver  lé 
profond  oubu  dans  lequel  on  les  a m s,  & fortifient 
les  préemptions  qu’il  étoit  dans  l’intention  de  l’ad- 
miniuration , de  les  Jaiffer  dans  une  entière  nullité. 

^uili,  dans  Pefpace  de  quatre  mois,  on  voit  que 
tomes  tes  affaires  qu’ils  ont  faites,  fe  réduifent  à 
lâchât  de  a 936  paires  de  fouliers,  & un  prêt  de 
^ 300  1 v.  lur  un  namiflèment  de  baudriers*  pi- 
bernes,  Scc . 0 

Ils  ont  reçu  pour  ce  temps  de  leur  fervice.,  près 
de  4,©oo  liv.  d’appointemcns;  il  eft  cruel  de  voir 
dévorer  la  fortune  puidique  par  des  agens  au  moins 
mûmes;  & 1 on  concevra  difficilement  comment  le 
nrmftre  de  la  guerre  & l’adminifiration  de  l’habille- 
ment ont  pu  maintenir  à grands  frais,  des  employés 
qu  ils  n employaient  jamais.  J 

Les  reprélentans  du  peuple  , Seveflre,  Gillet  & 
Merlin  ? rendirent  donc  un  véritable  fer  vice  à la  Ré- 
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publique , lorfqu’ils  defiituèrent  ces  agens  dont  l’inu- 
tilité étoit  bien  authentiquement  démontrée:  & ces 
prépofés  auraient  eux -mêmes  beaucoup  mieux  fé- 
condé leurs  vues  économiques , en  fe  tenant  dans 
la  nullité  qui  leur  étoit  aflignée  par  le  filence  de 
Fadminidration  , qu’en  s’émanc  pani  à faire  des  mar- 
chés qui  s’écartent  autant  desLxègle*  qui  leur  étaient 
prefcrites  , qu’ils  fe  trouvent  défavantageux  pour 
Fêtât,  par  la  mauvaife  qualité  des  fournitures  qu’ils 
ont  acceptées. 

Il  efl  inutile  de  rappeller  à la  Convention  l’arrêté 
de  fes  commiffaires,  relèvement  à l’avance  faite  au 
citoyen  ^nthaume;  je  finirai  par  lui  faire  quelques 
obfervaticns  fur  la  déftnfe  des  citoyens  Bernard  3c 
Perney  concernant  les  achats  de  fôuliers,  Sc  parti- 
culièrement celui  qui  a pour  objet  la  fourniture  faite 
par  Richeb  raque. 

Pour  fe  difculper  de Timputation  qui  leur  efl:  faite 
d’avoir  accepté  de  mauvais  fôuliers  , ils  prétendent 
que  leurs  réceptions  n’éto:ent  que  prov’foires,  3c  que 
notamment  les  22^7  pa;res  fournies  par  Richebraque, 
n’avoient  point  été  définitivement  acceptées  par  eux; 
que  le  dépôt  dans  le  magafin  n’étoit  qu’un  depot 
provifoîre , fait  en  partie  pour  en  rendre  la  vijïtè  du 
commiffaire  des  guerres  plus  commode . Que  Richebraque, 
en  donnant  la  perrniffion  de  faire  dans  fes  magafins 
un  choix  des  foui  ers  qui  conviendroient  à Fadmi- 
nidration, fur  une  très-grande  quantité  qu’il  pouvoit 
y avoir,  avoit  prouvé  fa  bonne  foi,  ôc  qu’il  ne  s’étoit 
point  fournis  à voir  marquer  du  mot  rebut  ceux  qui 
ne  feroient  pas  recevables;  qu’il  n’étoit  tenu  par 
aucune  fourmilion  ni  modèle  fourni , à livrer  un 
nombre  quelconque  de  fôuliers  d’iine  qualité  dé- 
terminée, & que  c’ctoit  par  cette  raifon  qu’il  avoit 
çonfenti  à laiffer  çiajjer  de  différens  prix  ceux  qu 'on  ac~ 
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ecpiolti  Qu’en  un  mot  le  tranfport  au  magafin  natio- 
liai  n’en  préjugeoit  point  la  réception,  que  ce  n’étoit 
qu’un  acte  privé , un  dépôt  volontaire  , & c.  ; que  d’a- 
près, cela  il  efl  évident  que  le  commiiTaire  des  guerres 
n’a  voit  pas  le  droit  de  faire  marquer  du  mot  rebut 
les  fouliers  trouvés  mauvais;  que  le  dépôt  qui  en 
avoit  été  fait  dans  le  mlgafin  national  , étoit  fi  in- 
dépendant du  commitFaire  des  guerres,  qu’il  n’en 
avait  jamais  été  fait  mention  dans  les  états  de  fituation 
8c  de  mouvement  du  magafin  , ôc  qu’enfin  ce  ne  pou- 
vait être  que  par  une  interprétation  abufive  de  la 
loi , que  le  commiiTaire  des  guerres  s’obftinoit  à vou- 
loir marquer  les  fouliers  reconnus  mauvais  ; qu’ils  dé- 
claraient l’en  rendre  garant,  6c  qu’ils  s’en  plaindroient 
à qui  il  appartiendroit. 

Annoncer  cette  intention,  clé  toit  de  la  part  de  Ber- 
nard St  Penney  porter  réellement  leur  plainte  contre 
le  commiiTaire  des  guerres,  à celui  qui  pouvoit  en 
connokre,  puifqu’ils  s’adreToient  dans  ce  moment  au 
citoyen  Petiet , commiiTaire  général  de  l’armée  des 
côtes  , fupérieur  immédiat  du  citoyen  Viiiers,  con> 
nr flaire  ordinaire  des  guerres  dans  fon  arrondifièment. 

Vous  venez  d’entendre , citoyens  , i’expofé  des 
rai  Ions  que  'propofent  Bernard  St  Pcrney , pour  jus- 
tifier leur  conduite  et  accufer  le  commiTaire  des  guer- 
res qui  en  a fait  le  contrôle. 

Pour  y répondre  , je  vais  vous  donner  un  extrait 
de  leur  correfpondance  avec  l’adminiftration , qui 
prouvera,  de  la  manière  la  plus  rigoureufe,  qu’ils 
' avoient  traité  definitivement  avec  Richebraque  pour 
les  21  paires  de  fouliers  qu’ils  avoient  achetés  de 
lui , comme  ils Tavoient  fait  précédemment  avec  deux 
autres  fourniTmrs  de  mêmes  objets  ; & que  tout  ce 
q mis  ont  allégué  pour  détourner  le  reproche  d’ave  if 
accepté  une  mauvaise  fourniture  , n’etoit  de  leur 
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part  qu’un  moyen  tardf,  imaginé  pour  cacher  leur 
faute. 

Ils  écrivent  à fadminiftration  de  Phabiüement , le 
r2  du  mois  de  mars  dernier  : « Nous  avons  cru  de- 
voir prendre  fur  nous.,  i v de  recevoir  260  paires  de 
fouüers  à compte  d'une  fourniture  de  2000  dont  nous 
vous  avons  àarelfé  les  foumiiüons;  « 2V.  de  profiter 
» d’une  occafion  favorable  qui  fe  préfentoit  , de 
» 6 000  paires  de  foii Fiers  que  le  citoyen  Riche- 
» braque  , bien  connu  de  vous  5 avott  par- devers 
» lui,  & alioit  expédier  à des  nëgocians  de  Bref!  : 
» nous  avons  pu  le  déterminer  , malgré  l’aug- 
» mentation  fenfïbîe  dans  le  prix  des  fouüers , de  nous 
» laifler  les  liens  à 6 liv.  £ lois , 6 liv.  10,  8c  6 üv.  1 J 
» fols  la  paire,  conformément  à votre  imprimé  à ce 
relatif.  Ces  fouüers  font  bien  conditionnés  en  gé- 
» néral  ; les  experts  afferme  niés  en  font  le  contrôle 
» & le  triement  , St  cepe?  -dant  nous  leur  avons  re- 
» commandé  de  n’en  choifir  qu’environ  3000  paires, 
» n’ofant  pour  le  moment  en  prendre  davantage  fur 
» nous.  Le  marché éteit  trop  avantageux  pour  que  nous 
» n’ayons  pas  cru  devoir  l’ effectuer  (1  ).  Si  vous  apprçu- 
» vezque  nous  acceptions  les  2 eu  3000  paires  reP 
» tantes  , vous  voudrez  bien  nous  en  donner  vos 
» ordres  , dcc-  » 

Ils  demandent,  dans  une  autre  occafion,  fur  qui 
doivent  tomber  les  frais  d’expertife. 

Le  30  mars  ils  mandoient  à l’adminidration  : 

« Il  ne  s’efi  trouvé  chez  Richebraque  , ou  plutôt 
» chez  Dubois , fou  beau  frère  St  Ton  affocic,  que 
» 22  j 7 paires  de  fouüers . convenables  à notre  ad- 


(1)  Ce  n’étoit  donc  pas  un  fimple  dépôt  provifoire  pour  faciliter 
a réception. 
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» mimflration , dans  les  trois  claiïes  de  6 liv.  pfolsj 
» 6 liv.  io  f.  & 6 liv.  i p f.  ; nous  les  avons  fait  dé- 
» pofer  au  magafin  national  , en  attendant  que  le 
» vôtre  foit  Forme , 5c  que  vous  y ayez  nommé  un 
» garde- magafin.  Si  vous  voulez  que  ces  fouliers 
» !o;ent  garnis  de  doux,  mandez -lonous  ». 

Ils  ajoutoiert  ; « Les  cordonniers  de  Rennes  , 
» qui  c lient  de  travailler  pour  le  département , nous 
» apportent  dts  fouliers  qui  font  de  la  plus  p ifa'te 
» qualité:  nous  en  avons  reçu  quelques  centaines  pour 
» ne  ras  les  décourager;  mais  vendiez  nous  dire  à 
» quelle  quantité  il  faud  a nous  arrêter  ». 

Dans  la  même  lettre  ils  fe  pla  ’gnent  de  ce  que  c’efl 
à un  commiffaire  des  guerres , & non  à eux  , que  le 
mrnfbe  de  la  guerre  a donné  Tordre  de  rece- 
voir dans  le  magafin  national  8ooo  paires  de  fouliers 
que  le  département,  qui  les  a fait  fabriquer,  y a fait 
dépofer.  « A quoi  donc,  difent-ib,  fervent  vos 
» coimniffaires  ad  hoc  ( c’efl-à-dire  Bernard  5c  Per- 
» ney  ) j & un  magafin  général  pour  l’habillement 
» 6c  l’équipement  des  troupes  à Rennes  ? Les  com- 
» îr  iffaires  des  guerres  entend  nt  qu’ils  doivent  d effer 
» procès- verbal  de  réception  de  tout  ce  qui  entrera 
» dans  notre  magafin,  fur  le  dire  d’un  expert  qu’ils 
» nommeront  adjoint  au  nôtre  ». 

Par  leur  lettre  du  14  avril  a l’admimftration  , ils 
annoncent  qu’ils  01  t eu  2,257  raiies  de  fouliers  rece- 
vables dans  les  tro  s claffes  inférieures  de  la  fourniture 
du  citoyen  Richebraque. 

Ils  n’ont  point  pavé  ces  foufers , parce  que  les 
comnvflaires  des  guerres , qui  prétendent  en  devoir 
faire  eux-mêmes  la  réception  , n’y  ont  point  encore 
procédé.  Ils  laifient  voir  leur  mécontentement  de 
cette  prétention  de  la  part  des  commiflaires  des 
guerres,  en  difant  qu’ils  «voient  cru  être  allez  en 
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règle , lorfqu’ils  avoient  pris  la  précaution  de  faire 
contrôler  ces  fouliers  paire  par  paire  , ôc  claiTer  en 
leur  préfence  par  les  experts  affermantes  qui  leur 
avoient  été  donnés  d’office  par  le  difïrid  ; que  ces 
commiffaires  prétendoient  avoir  le  droit  de  conftater 
la  qualité  de  tout  ce  qui  entreroit  dans  leur  magafin 
& en  fortiroit.  Ils  finiffent  par  obferver  qu'ils  trou- 
vent cette  dépendance  un  peu  dure. 

Dans  la  lettre  du  17  avril,  ils  cherchent  à faire 
entendre  à l’adminiflration  combien  les  prétentions 
du  comrniffaire  des  guerres  dérangent  l’ordre  naturel 
des  chofes. 

« Si  on  ne  regardoit  pas  vos  commiffaires , difent- 
» ils , comme  des  êtres  nuis  , nous  aurions  reçu 
» les  fouliers  du  département  ; les  commiffaires  des 
» guerres  ne  nous  domineroient  pas  comme  ils  pré- 
» tendent  ie  faire  , & nos  5000  paires  de  fouliers 
x,  feroient  déjà  expédiées  (1)  ». 

Ils  éclatent  en  reproches  contre  l’opéradon  du 
commifiàire  des  guerres  , relative  à la  vérification 
des  fournitures  de  fouliers  qu’ils  avoient  déjà  reçues 
de  Richebraque. 

Ils  demandent  à l’adrniniftration  de  leur  procurer 
fatisfadion  par  le  miniftre , car  ils  afîurent  que  Riche- 
braque  ne  reprendra  pas  les  fouliers  marques  du  mot 
rebut , Sc  que  ce  fera  là  le  fujet  d’un  procès. 

« D’après  la  manière  dont  le  comrniffaire  defpote 
» y va  dans  fa  réforme  , ajoutent  - ils  , nous 
» ne  doutons  pas  que  des  293 6 paires  que  nous 
» avions,  il  ne  nous  en  relie  au  plus  2000  que  nous 
» puiffïons  expédier  au  général  Berruyer  ». 


(x)  Les  fouliers  étant  donc  définitivement  vérifiés  & acceptés. 
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Ils  joignent  à cette  lettre,  qui  eft  du  21  avril  , 
un  mémoire  qui  contient  les  raiforts  que  j’ai  expofées 
plus  haut , Sc  d'après  lefquelles  ils  prétendent  avoir . 
démontré  que  le  commiffaire  des  guerres  ne  devoit 
pas  faire  marquer  du  mot  rebut  les  fouîiers  jugés  dé- 
fectueux par  les  experts  , parce  que  le  dépôt  qui  en 
avoir  été  fait  dans  le  magafin  n’étoit  qu’un  depot 
provifoire. 

Riehehraque , avec  qui  Bernard  & Ferney  avaient 
traité  pour  les  2257  paires  de  fouîiers,  écrivoit  le 
même; jour  au  citoyen  Villérs,  commiffaire  des  guerres, 
qui  avoit  procédé  à la  vérification  d’une  partie  de 
celte  fourniture  : 

« Vous  vous  rappelez  , fans  doute,  que  je  vous 
» fis  clairement  connaître  ^ au  magafin  des  effets 
ï)  nationaux,  en  prçfence  des  officiers  municipaux, 

» que  l’opération  que  vouS  alliez  faire  ne  pouvoit 
» nullement  me  regarder , parce  que,  d’après  la  de- 
» mande  de  ces  commiffaires  (Bernard  & Ferney) 

» je  leur  avois  vendu,  comme  négociant  de  h forfait , 
» ceux  de  mes  fouîiers  de  commerce  qu’ils  juge- 
» roient  propres  au  fer  vice  des  troupes,  à dire  dVx- 
;•»  pe'rts , <3cc.  ». 

Il  continue,  & dit  que  les  experts  de  Bernard  <k 
Perney  procédèrent  à cet  examen  pendant  deux  jours, 
qu’il  doit  en  avoir  été  dreffé  procès-verbal  ; & qu’a- 
près  être  convenu  avec  ces  com  millionnaire  s du  prix 
des  paires  de  fouîiers  qu’ils  avoient  acceptés, 

il  leur  en  fit  la  üvraifon  , & ils  furent  auffilôt  par  leur 
ordre  dépofés  au  magafin  des  effets  nationaux  ; il 
finit  par  demander  au  cornmiffaire  des  guerres  de  lui 
indiquer  le  moyen  qu’il  doit  prendre  pour  fe  faire 
payer  le  prix  de  fes  fouîiers* 
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Toutes  ces  lettres  , citoyens,  n’ont  pas  befoin 
de  commentaires  ; les  aveux  formels  qu’elles  con- 
tiennent de  la  part  des  a gens  de  Fadminiftration , 8c 
la  réclamation  de  Fucbebraque , qui  s’accorde  parfai- 
tement avec  ces  aveux  , prouvent  juîqo’à  l’évidence 
que  le  marché  fait  entre  eux  pour  les  22  £ 7 paires  de 
fouliers  qu’ils  avoient  fait  prendre  dans  les  magafins, 
après  qu'ils  eurent . été  fournis  en  leur  prefence  à 
l’examen  de  leurs  experts,  étoit  une  affaire  Gonfom- 
mée  ; que  ces  22  y 7 paires  de  fouliers  étoient  pour 
le  compte  de  Fadminiftration,  ainft  que  les  cinq  ou 

fîx  cents  paires  qu’ils  avoient  précédemment  achetées  , 

8c  qu’en  dernier  rélultat  iis  étoieot  de  (fanés  , fans 
autre  vérification,  à chauffer  les  troupes  de  la  répu- 
blique. ^ ... 

I!  eft  heureux  que  les  comnuflai res  de  Fadminiftration 
de  Fhabflement  ne  fe  fuffent  pas  procuré  le  magafin 
qu’ils  étoiênt  chargés  d organifer,  car  alors  leurs  four- 
nitures auroient  pu  être  fou  (Irait  es  a la  furveillance  gu 
commiffaire  des  guerres  5 qui  a eu  raifon  d’infifter  pour 
faire  la  vérification  ordonnée  par  fon  fupcrreur,  con- 
formé «sent  à la  loi  du  16  février  , Sc  Fon  voit  ce  qu  il 
en  feroit  réfulté  pouf  nos  armées. 

La  commiilion  de  Fexarnen  des  marches  a du  en- 
trer dans  quelques  détails  , pour  donner  à la  Conven- 
tion nationale  une  connoiffance  exaéte  de  la  conduite 
repréhenfible  de  Bernard  & Perney.  Au  milieu  des 
prévarications  fans  nombre  qui  minent  fourdement 
la  fortune  publique  , les  prévaricateurs  mettent  tant 
de  rufes  & d’adfeffe  dans  leur  geftion  , qu’ils  par- 
viennent ordinairement  à fouftraire  les  preuves,  de 
leurs  maîveifations  ; amfi  Fon  voit  fouvent  le  délit 
8c  très  rarement  le  coupable.  Ce  qui  en  fait  ici  toute 
Fénormits , ce  n’eft  pas  tant  la  quantité  matérielle 
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des  objets  défe&ueux  que  l’effet  funefte  qu’ils  doi- 
vent produire  ; car  il  y a toujours  un  grand  crime  là, 
où,  par  des  intentions  perfides  ou  des  fpéculations 
illicites  , ou  même  une  négligence  grofiière  , un  feul 
foidat  de  la  république  fe  trouve  vi&ime  de  la  trahifon 
ou  d’une  baffe  cupidité  ; ôc  cependant  tel  eft  le  ré- 
sultat de  ces  manœuvres  criminelles  qu’on  voit  chaque 
jour  Pexifïence  de  nos  armées  compromife  par  des 
agens  , ou  infoucians  , ou  mal-intentionnés , & le 
foidat  manquant  de  tout  au  milieu  d’une  trompeufe 
abondance.  La  Convention  peut- elle  fe  montrer  in- 
différente à de  pareils  attentats,  lorfque  les  auteurs 
en  font  connus  ? 

Le  comité  s’efl:  convaincu,  avec  les  repréfentans  près 
les  armées  des  côtes  de  Brefl.  que  la  commiffion  qui 
avoit  été  donnée  à Bernard  ôc  Perney  devencit  inutile , 
puifque  dans  l’efpace  de  quatre  mois,  tous  leurs  travaux 
le  font  bornés  à faire  un  approvifionnement  de  293  6 
paires  de  fouliers , lorfqu’ils  paroiffoient  chargés  de 
monter  des  magafins  propres  à entretenir  des  armées  ; 
qu’elle  étoit  même  très-nuifible,  puifque,  dans  la  moitié 
de  cette  fourniture  , un  commiffaise  des  guerres  a été 
obligé  d’en  rejeter  le  tiers  comme  abfolument  défec- 
tueux, parce  qu’ils  ont  compromis  les  deniers  de  là 
République,  en  donnant  3300  liv.  fur  un  nantiffe- 
ment  de  gibernes  ôc  de  baudriers , qu’ils  ne  s*étoient 
même  pas  donné  la  peine  de  faire  examiner;  quenfin 
ils  recevoient  de  très  - gros  appointemens  pour  ne 
rien  faire,  auxquels  ils  ajoutoient  encore  un  fup- 
pl.rn.ent  par  des  frais  de  bureau,  qu’ils  fixoient  à 
leur  gré. 

Mais  la  commiffion  a vu  de  plus  qu’ils  ne  fe  font 
jama  s conformés'  aux  inRruftions  qu’ils  avaient  reçues 
de  Padminiflràtion  de  l’habillement  ; qu’ils  ont  per- 


pétuellemant  outre  - paffe  leurs  pouvoirs  dans  les 
marchés  qu’ils  ont  faits,  & fur-tout  qu’ils  n’ôritpas  cher- 
ché à racheter  cette  irréguiarité  parla  bonté  des  fourni- 
tures qu’ils  prenoient  fur  eux  d’acçepter.  Elle  a vu 
qu’ils  avoient  arrête  définitivement  celle  de  Riche- 
braque  & de  quelques  autres  pour  2936  paires  de 
fouliers , parmi  lefquels  il  s’en  eft  trouvé  une  grande 
quantité  de  mauvais  , Sc  que  cependant  ils  deftinojent 
à l’armée  commandée  par  le  général  Berruyer  , fans 
qu’ils  fufîent  fournis  à un  aætre  examen  , dont 
le  réfuîtat  a prouvé  la  néceffité;  qu’ils  ont  cherché 
à fe  difculper  , en  inculpant  le  com miliaire  des  guerres 
dont  la  conduite,  pour  la  vérification  de  ces  fou- 
liers, étoit  tracée  par  la  loi  du  17  février;  qui  a dû 
fe  conformer  à cette  loi,  malgré  les  infinuations  8c 
les  menaces,  8c  qui  d’ailleurs  en  avoit  reçu  plus  par- 
ticulièrement la  recommandation,  par  une  lettre  de 
l’adjoint  du  miniflre  de  la  guerre. 

Le  comité  n’ajoutera  aucune  réflexion  fur  la  facilité 
avec  laquelle  on  ufe  les  refîburces  de  la  Nation,  en 
multipliant  des  agens  qu’on  ne  femble  placer  que  pour 
leur  donner  de  gros  appointements , Sc  qu’on  paraît 
oublier  enfuite. 

La  Convention  flatuera  fans  doute,  dans  fa  fagefTe , 
fur  les  moyens  de  faire  cefler  cet  abus  que  le  co- 
mité a cru  de  fon  devoir  de  lui  indiquer , 8c  qui 
devra  trouver  fa  place  dans  le  compte  général  que 
doit  rendre  l’adminifirateur,  11  propofe  le  projet  de 
décret  fuivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  furveillance  des  fubfiftances, 
habillemens  & charrois  des  armées  , fur  la  dénonciation 
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faîte  par  tes  corps  âdminiftratifs  de  la  ville  de  Rennes, 
contre  ks  opérations  des  citoyens  Bernard  & Perney  , 
agens  de  l’adminiflration  de  ! habillement , grand  & 
petit  équipement  des  troupes  de  ia  République,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  citoyens  Bernard  8c  Perney , convaincus  d’avoir 
accepté  nom  le  compte  de  la  République  des  four- 
nitures de  fouüers  défeôuenx , font  déclarés  incapa- 
bles de  remplir  à l’avenir  aucunes  fondions  de  celles 
qui  ne  font  pas  directement  données  par  le  peuple. 

I I. 

Le  miniflre  de  la  guerre  fera  fans  delà;  continuer  là 
Vérification  commencée  par  le  citoyen  Villers,  corn- 
imffiire  des  guerres  , des  fournitures  de  fouhers  qui 
ont  été  acceptées  .par  les  citoyens  Bernard  8c  Pernev , 
& qui  font  dépofées  dans  le  magafîn  national  établi 
dans  la  ville  de  Rennes. 

I I I. 

Les  bouliers  qui  ont  été  rebutés  lors  de  la  vérifi- 
cation cmi  en  a été  faite  , ou  qui  pourroient  l’être 
dans  la  fuite  de  l’opérâtiôri , font  à la  charge  des  ci- 
toyens Berhsrd  8c  Perney , Ôc  de  leurs  commettans  , 
qui  feront  tenus  en  outre  , conformément  à la  loi  du 
8 avril  fermer  „ de  payer  le  ouart  de  la  valeur  à laquelle 
ils  auroient  dû  s’élever  s’ils  avoient  été  recevables. 

I V. 

11  fera  également  procédé  à la  vérification  des  gi- 


bernes  reçues  en  nantiflement  par  le  citoyen  Bernard , 
pour  la  femme  de  3300  livres  avancée  au  citoyen 
Ànthaume;  & dans  ie  cas  cù  ii  ne^  s’en  trouveroit 
pas  de  bonnes  de  loyales  en  quantité  fuffifante  pour 
équivaloir  à cette  femme , le  recouvrement  en  fera 
pourfuivi  pardevant  les  tribunaux  contre  le  citoyen  A n- 
thaume,  3c  fubfidiairement  contre  le  citoyen  Bernard 
oc  fes  corumettans  ? qui  en  demeurent  refponfables. 
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